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Texte de la question

M. Rudy Salles attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes
sur la pénurie de gynécologues médicaux en France. En cinq ans, le nombre des gynécologues médicaux a
connu une baisse de près de 500 praticiens, soit plus du quart de l'effectif de ces spécialistes en exercice. Un
quart des femmes en âge de consulter, seulement, ont la possibilité d'avoir accès à un gynécologue médical
étant donné leur faible nombre. Pourtant la gynécologie médicale tient une place importante dans notre système
de santé, qu'il s'agisse d'information, de prévention, de contraception, de dépistage des cancers féminins ou de
traitements médicaux tels que celui de la ménopause. C'est un véritable problème de santé publique auquel
nous allons devoir faire face. Sans aucune réaction des autorités de santé, cette spécialité est menacée de
disparition. Il souhaiterait donc connaître les mesures elle compte prendre pour augmenter le nombre de
gynécologues médicaux à former chaque année.

Texte de la réponse

Le Gouvernement rappelle que le numerus clausus en médecine a doublé depuis 1999 : fixé à 3 700 en 1999, il
s'établit à 8 000 en 2014. A terme, cette augmentation du numerus clausus devrait profiter à l'ensemble des
spécialités médicales, dont la gynécologie médicale. Par ailleurs, la loi du 21 juillet 2009 prévoit de recourir à
des prévisions quinquennales du nombre d'internes à former par spécialité et subdivision territoriale. A ce titre,
le nombre de postes proposés est en augmentation constante. L'arrêté du 10 juillet 2014 a fixé le nombre de
postes offerts en gynécologie médicale à l'issue des épreuves classantes nationales (ECN) en médecine à 48
au titre de l'année universitaire 2014-2015, soit 7 postes supplémentaire par rapport à l'année universitaire
2013-2014. Il a également fixé le nombre de postes à pourvoir en gynécologie-médicale pour la période 2014-
2018 à 227.
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